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PAR.TIE A. 

LE CONTEXTE 

I- Coroct6ristigues g6n6ro1es 
de 1o R6ppb1igue 

centrofricoine (R.C.Al. 

La R.C.A est un pays enclav~ du centre de l'Afrique dont 
la capitale, Bangui, est a aille kilo•~tres des deux 
ports les plus proches: Pointe Noire au Congo et Doue la 
au caaeroun. La R.C.A a une fronti~re co .. une avec cinq 
pays: le Zaire, le Cor.90, le Ca•eroun, le Tchad et le 
Soudan. 

C'est un i .. ense plateau, peu accident,, avec un cliaat 
nette•ent tropical au sud qui devient sub-saharien dans 
le nord. 

Pays peu peupl,, la R.C.A ne coapte que trois millions 
d'habitants environ avec une Aensit• de 4,5 au JQ12

• Cette 
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population, qui est repartie le long des cours d'eau et 

axes de communications, se partage inegalement sur le 

territoire dont une partie est tres faiblement peuplee 

(le nord-est et l 'est) . La population urbaine regroupe 

aujourd'hui environ le tiers des habitants et Bangui avec 

cinq cent milles habitants represente un sixieme de la 

population. 

Le revenu par tete, estime aujourd'hui autour de 300$, 

classe le pays dans la categorie des P.M.A. 

La R.C.A est divisee en seize prefectures regroupees en 

huit regions economiques. 

1- CARACTBRISTIQUES ET EVOWTIQB DE L'r.cotfQJUE. 

Deux caracteristique~ majeures dominent l'economie 

centrafricaine: 

- Son caractere dual 

Ce caractere s 'exprime par la juxtaposition 

de deux economies: l'une de type traditionnel 

et l'autre de type moderne. 
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Le type traditionnel est predominant dans les 
campagnes a travers !'agriculture de 

subsistance 
activites 

qui occupe 
agricoles 

l'essentiel des 
et s'adonne 

principalement aux cultures vivrieres (mil, 
sorgho et plantes a turbercules surtout). Le 

type traditionnel est egalement present dans 
les villes et surtout les agglomerations 

rurales, a travers soit l'artisanat soit les 
acti vi tes informelles de transformation, de 

reparation et de commerce. 

Le type moderne, recouvre d'une part les 
cultures de rentes et d'autre part toutes les 

activites structurees du milieux urbain: 
services, industrie, mines, energie, etc ..•. 

Il est largement dominant a Bangui et 

f aiblement present dans les principales 

agglomerations. 

- Sa dominante agricole 

L'economie centrafricaine est largement 

dominee par !'agriculture qui fait vivre le 
pays et lui procure 60\ des recettes 

d'exportation. L'agriculture represente 
actuellement plus de 40\ du produit intereiur 

brut. 

Les performances de l 'economie centrafricaine n' ont 

pas ete satisfaisantes tout au long de la decennie 

so. Apres l'euphorie des annees 70 la R.C.A entre a 
partir de 1979 dans une ~riode de recession qui se 
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traduit par un taux de croissance negatif jusqu'en 

1983. Cette situation conduira les autorites a 
promouvoir des politiques de stabilisation et 
d'ajustement structure! qui se poursuivent encore. 

Sur la periode 1984-1989, le taux de croissance moyen 

du P. I.B a ete de l 'ordre de 2%, c'est a dire a un 
niveau qui se trouvait inferieur a la croissance 

demographique du pays. Les annees 1987 et 1988 ont 
ete tres defavorables. Avec une croissance negative 

du P.I.B (proche de -3% en 1987 et de -1% en 1988), 
la R.C.A n'aura pas profite de la reprise mondiale, 

bien que certaines de ses productions primaires aient 
augmente durant cette periode (cafe, elevage, coton). 

Au niveau exterieur, la balance commerciale deja 
negative en 1984 a eu tendance a s'aqgraver jusqu'en 

1987 (doublement du deficit). Par contre, 1988 amorce 
un reequilibrage, surtout du a une baisse des 

importations et a une f aible croissance des 
exportations (essentiellement diamants). Les annees 

1985 a 1989 ont ete marquees par une chute 
spectaculaire des recettes d 'exportation des trois 

principaux produits non miniers exportes, le cafe, le 
coton et le bois, avec respectivement une baisse de 

51, 35 et 30%. Le taux de couverture des importations 
par les exportations qui etait de 66\ en 1987 remonte 

a 75% en 1988. Le poids du service de la dette reste 
important. Sur ces dernieres annees, il represente 

em~iron 30\ des recettes d 1 exportation et 5% du 

P.I.B. Ces ratios sont plutot stables. Il faut noter 

que 1988 marque une diminution des entrees nettes de 

capitaux. 
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En ce qui concerne les investissements, ils ont tres 

nettement baisse pendant la periode 1986 a 1989 

passant de 13% a 9% du P. I.B. Cette evolution est 

principalement due a la reduction du budget 

d' investissement public, les investissements pri ves 

etant deja au plus bas en 1986. Durant cette periode, 

ceux-ci ont represente environ l/5eme du total des 

investissements, soit en gros une dizaine de 

milliards de F.C.F.A sur une cinquantaine. 

2- LA POLITIQUE DE DlNILOPPEMEll'l 

C'est avec le Programme National d'Action 1982-1985 

que la R.C.A marque la rupture avec les politiq~1es 

anterieures, notamment en ouvrant la voie a 
l' initiative pri vee et en commenc;:ant a desserrer le 

carcan de l'etatisation excessive. 

Le Plan de Oeveloppement Economique et social 1986-

1990 allait systematiser cette demarche en meme temps 

qu' il entendait approfondir l 'assainissement de la 

gestion economique a travers l'annonce de programme~ 

d'ajustement structurels successifs. 

Les principaux objectifs du Plan etaient les 

suivants: 

- Atteindre l 'autosuf f isance alimentaire au 

plan quantitatif et qualitatif 
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- Rechercher une plus grande complementarite 
entre les villes et les campagnes, 

- Oevelopper les activites par une exploitativn 

rationnelle de toutes les potentialites 

- Creer un environnement economique favorable a 
l'essor de l'initiative privee tant dans les 
campagnes que dans les villes. 

- Mieux satisf aire les besoins essentiels des 
populations 

Le Plan devait en consequence reserver une part 
importante des investissements prevus a l'agricul~ure 
d 'une part et a l' infrastructure economique d' autre 
part, chacun de ces deux secteurs mobilisant environ 

30% des actions d'investissement envisagees. Dans ce 
cadre le Plan esperait obtenir un taux de croissance 

d' au moins 3, 7% par an en termes reels, assurant 
ainsi une progression par tete superieue a 1%. Cette 

croissance devait surtout etre le fait des activites 
primaires (cultures de rentes, bois, ••. ) • Ces 

resultats ne seront pas atteints, les annees 1987 et 
1988 ayant ete, au contraire, des annees de 

croissance n~gative. 

En ce qui concerne l 'industrie, aucune action de 

developpement systematique n'etait envisagee sinon la 
mise en oeuvre d'une politique active de promotion de 

la P.M.E. Une priorite tres forte etait affiril\ee en 
faveur de ce type d'entreprise dont !'emergence 
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serait de surcroit facilitee par l'action diffuse en 
faveur de !'initiative privee. 

Au niveau de !'execution des investissements, le Plan 
1986-1990 aura ete marque par un taux de realisation 
moyen de 70% sur ses quatres premieres annees, ce qui 
correspond cependant a une reduction continue des 
depenses J'investissement de l'Etat et fait passer le 
taux d'investissement public par rapport au P.I.B de 
12,6 a 8,7%. Parmi ces investissements ~n notera 
l'achevement d'un important projet industriel 
touchant la production de sucre (SOGESCA) et. quelques 
depenses encore sur le projet CENTRAPALM-

Le Plan 1986-1990 n'est pas pour le moment relaye par 
un nouveau Plan Quinquennal. Celui-ci est prevu pour 
la periode 1992-1996 et ses travaux preparatoires 
commencent a peine. Entre les deux plans, les 
investissements publics sont gouvernes par un 
Programme Triennal d'Investissement 1990-1992. Celui
ci est f ortement domine par les investissements 
d' infrastructures economiques ( 43% des previsions) • 
Aucun projet de nature manufacturiere n'y figure. 

3- LA GBSTIOB ECQBOllIOUE 

Les politiques economiques inadequates men~es durant 
la decennie 70 avaient cree a partir des annees 80 

une grave deterioration du systeme economique et des 
desequilibres importants menayant gravement l'avenir 

du pays. Aussi, des le debut des annees so, et avec 
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l 'avenement du regime actuel, le pays allait 
entreprendre des efforts de redressement assidus, 
malheureusement entraves par des f acteurs exogenes 
lies a la ci·ise mondiale et a la baisse des recettes 
d' exportation des principales cultures de rentes du 
pays. Ces efforts se poursuivent encore aujourd'hui 
avec la mise en oeuvre d'un troisieae progamme 
d'ajusteaent structure! couvrant la periode 1990-
1993. 

Tous les programmes d 'a justeaent structure! (P.A. s) 

poursuivent un double objectif: stabilisation et 

relance de la croissance econoaiques. Il s 'agissai t 
et il s'agit encore: 

- De reduire les desequilibres internes et 
externes persistants, notamment par une 
politique rigoureuse de depenses publiques 

contribuant a contenir l'inflation et a 
maitriser la demande. 

- De aaitriser la gestion publique en 
ameliorant les pro=edures budgetaires, en 
desengageant l'Etat du secteur productif, en 

assainissant les entreprises publiques et en 
reformant la fonction publique. 

- De promouvoir !'agriculture comme moteur 
principal de la croissance et aoyen 
d'accroitre les recettes d'exportation 

- De soutenir un developpement du secteur prive 

industriel et c~mmercial en creant un 
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environnement incitatif base sur les 
mecanismes et les regles de l 'econoaie de 
marche. 

De fait, des efforts de reforae importants ont ete 
menes toutes ces dernieres annees en R.C.A et ont 
abouti dans de nombreux domaines a des progres 
significatifs. 

Parmi les mesures et les ref oraes de structure 
entreprises et qui interessent l'industrie, on citera 

en particulier: 

La liberation progressive des prix tendant 
vers la suppression des controles a priori. 

- La liberalisation du co-erce exterieur 
supprimant les procedures contingentaires et 
de jumelage. 

- La publication d'un nouveau Code des 
Investissements et d'un Code s~cifique aux 
P.M.E. 

- La liberalisation des transports 

L'assainissement du secteur bancaire T.li a 

conduit ~ la liquidation des trois banques de 
developpement. 

- Le desengagement de l'Etat qui a conduit 
d'une part soit A la privatisation totale, 
soit A l'introduction de capitaux prives dans 
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les entreprises publiques et d'autre part au 

retrait de l'Etat des activites 

d'investisseaent direct. 

Le troisie•e Programme 

arrete pour la periode 

l'enseable la deaarche 

d'Ajustement Structure!, 

1990-1993 poursuit dans 

des deux precedents. Il 

co•porte en plus la prise en charge de la di•ension 

sociale de l'ajusteaent qui iaplique d'aqir en faveur 

des categories sociales qui risque d'etre 

negativeaent touchees. Plusieurs des •esures 

envisaqees concernent egale•ent directe•ent ou 

indirecte•ent l'industrie. Il s'aqit: 

- De la poursuite de la 

desengaqement de l'Etat et 

politique de 

la ref orme du 

cadre juridique interessant les entreprises 

publiques. 

De la poursuite de la li~ralisation des prix 

qui doit faire qu'en janvier 1991 tous les 

prix seront libres A !'exception de celui du 

sucre. 

- De la ref orme du tarif douanier dans le cadre 

d 'un reamenaqement qui interessera toute la 

zone de l'U.D.E.A.C, et du renforcement 

institutionnel des services competents. 

- De la ref onte du Code General des Imp6ts 

prevu en 1991 et de diverses mesures f iscales 

ponctuelles. 

- De l'etude d'un nouveau Code de Co11Jnerce 

14 



- De la restructuration de la Chambre de 
Comaerce, d' Industrie, des Mines et de 

l'Artisanat vers davantage de 
representativite et d'autonoaie. 

- De l'etablisseaent d'un •guichet unique• pour 

f avoriser la proaotion des investisseaents 
nationaux et etrangers. 

- De la poursuite de la liberalisation des 

transports et l 'amelioration des procMures 
le concernant. 

- De l'et~de des couts des produits petroliers 

- Du renforcement du role d'inter.Miation 

financiere devolu au secteur bancaire. 

En definitive, A travers les programaes d'ajustement 

structure!, le contexte dans lequel o~re 

l'industrie, aura ete considerableaent aodifie: 

- Une grande part des contrai tes de caractere 

administratif aura ete eliminee, bien que les 
operateurs se plaignent toujours de suren

cheres de procedures et de formalisae qui 

apparaissent ~A et lA. 

Un nouveau dispositif incitatif a ete mis en 

place A travers nota1111Dent les deux Codes des 
Inveatissements 

- Le deqre de protection des industries locales 

s'est reduit et le jeu concurrentiel est 
desormais plus ouvert. 
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- Le secteur pri ve, national ou etranger, a 
desoraais la responsabilite de proaouvoir les 
investisseaents 

- Le role et les responsabilites de l 'Etat en 
11atiere de developpeaent industriel se 
trouvent radicale•ent transf ormes 

III Le secteur Manufactyrier 

L'industrie centrafricaine reste ellbryonnaire et son 
developpeaent n'a touche que quelques branches li•itees. 
Elle s'est etablie principale•ent sur la base de la 
substitution aux i•portations bien que certaines 
industries de transofmration de produits agricoles aient 
ete i•plantees, essentielle•ent le coton, .ais aussi 
l 'industrie du bois, qui ne se cantonne, en .a jeure 
partie, qu 'l la toute preaiere transf oraation. Aussi , 
l 'industrie centrafricaine est-elle peu integree et les 

relations inter-industrielles sont quasiaent 
inexistantes. Les grandes unites de 1 'ordre de quatre 
cents l cinq cents personnes se liaitent l quelques 
entreprises. Enfin, dernier trait caracteristique, elle 
est totale•ent installee l Banqui, l !'exception de 
l'industrie du bois qui est proche des lieux de 

production. 

Aujourd'hui, l'industrie represente un peu plus de '' de 
la production int6rieure brute, soit en definitive une 
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assez f aible participation a la production. Ses 

exportations sont reduites aises a part de petites 

quantites pour quelques produits: tabac, diaaant taille, 

textiles, ainsi que le bois qui a subi une premiere 

transformation. Elle eaploie cependant le tiers des 

effectifs salaries de l'econoaie. 

1- COBSISTAJICI DO SICtlQB 

On coapterait aujourd'hui 43 

industrielles. Elles etaient 46 il y a 

grosses entreprises publiques ont 

privatisees. 

entreprises 

cinq ans. Les 

eta largeaent 

Trois branches doainent le potentiel industriel 

actuel: 

- Les industries aliaentaires anterieureaent 

dominees par les boissons et le tabac et qui 

ont ete renforcees ces dernieres annees par 

deux unites iaportantes: la Societe de 

Gestion des Sucreries Centrafricaines 

(SOGESCA, anterieureaent HUSACA) et la 

Centrafricaine des Palaiers a Hui le 

(CEN'l'RAPALM). Ces deux entreprises ont grossi 

notableaent le secteur. 

- Les industries du tY.>is qui sont loin d'avoir 

fait le plein des potentialites industrielles 

du pays et qui pourtant ont connu une forte 
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contraction. Le nollbre d'entrepri~es de coupe 
et de sciage est passe durant la decennie so 
de 12 a 6. 

Enfin, les industries des textiles et du cuir 
qui coaprennent quatre entreprises dont une 
grande entreprise textil~ (UCATEX) qui a ete 
restructuree en renf or~nt les participations 
privees. Le secteur textiles a beaucoup 
souf f ert et a vu certaines de ses entreprises 
arreter leur prcjuction (confection). 

De noJlbreuses unites existent dans le sous-secteur de 
la chiaie et assiailes: savon, batteries, aousse, 
chaussures en pl•stique, gaz industriel, rechappage 
de pneu, etc. • • Certaines unites de ce sous-secteur 
ont du arreter leurs activites pendant la periode 
difficile qu'a connu le pays. 

La branche des industries aecaniques aarquee par deux 
unites de aontage: de cycles et aotocycles, ainsi que 
de vehicules, cette derni~re tournant A de tres 
faibles capacites. Quelques autres petites unites 

existent dans le doaaine aetallique , nota .. ent tole 
ondulee, articles aenagers, ••• 

L'industrie des aateriaux de construction qui etait 
principaleaent representee par deux briquetteries 

s'est effondree. 
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A cet ensellble, s'ajoutent diverses activites a la 
liaite de l'industrie, telles que: iapriaeries, 
boulangeries,.... et des activites inforaelles 
actuelleaent en developpeaent. 

2- L'B'VQLllJ'IOI DU SEtTIUK 

Jusqu'aux dernieres annees de la decennie 1970, 
l'industrie avait connu une expansion assez notable. 

Differentes activites avaient vu le jour dans les 
branches, notaaaent textiles, industrie fores ti ere, 
boissons, aontages aecaniques, etc ••• 

Toutefois, dans les annees 1978-1979, les differentes 
activites cmt connu des difficultes plus ou moins 
grandes dues a de nollbreux facteurs et nota .. ent: 

- Des diff icultes d'organisation et de gestion 
dans les entreprises d' Etat avec de graves 
consequences f inancieres 

- La baisse du pouvoir d'achat due a la 

recession et au recul de la production 
agricole. 

- Des diff icultes de gestion du systeme 

d'approvisionnement (transports, 
procedures, ••. ) qui ont conduit a des 

ruptures de pieces de rechange et d'intrants. 
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Il s'en est suivi que de nollbreuses entreprises ne 
tcurnerent plus qu'a aoins de la aoitie de leurs 
capacites et de nollbreux arrets se sont succedes en 
aeae teaps que les deficits des entreprises publiques 
se sont aggraves. 

A partir de 1982 et 1983, la situation a ete d'abord 
stabilisee, puis a coaaence a se redresser grace a 
trois facteurs principaux: 

- Quelques reaises en route (textiles) et 
quelques investisseaents nouveaux (batteries, 
boissons nota .. ent) aais ceux-ci restent 
encore tres liaites. 

- La aise en oeuvre de la politique de 
restructuration 
secteur d'Etat. 

et d'assainisseaent 

- Le redeaarrage de la production agricole. 

du 

Toutefois, certaines branches co .. e la tranforaation 
du bois et le aontage de cycles et aotocycles sont 
loin d'avoir retrouve leur niveau de production des 
annees 1977 et 1978. A partir de 1986, de nouvelles 
baisses d'activite affectent le secteur indust~iel. 

L'image de !'evolution de la production industrielle 
ces derni~res annees est differente suivant qu'on se 
refere l l'indice de la production industriell~ OU l 
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l'evolution du P.I.B industriel fourni par la 

Dir.ectiun Generale des statistiques. 

L' indice de la production industrielle etait de 102 

en 1988 et 120 en 1989 (base 100: 1985). Cet indice 
est en partie biaise du fait qu'il inclut l'activite 

ainiere et que pour son annee de base 1' industrie 
textile etait arretee. Dans le detail, il aontre une 

regression forte des activites de travail des aetaux 
et une tres forte evolution positive du textile (qui 

n'est pas significative du fait qu'il s'agit de la 
reaise en route d'une des grandes entreprises du 

pays). 

Les chiffres du P.I.B industriel aontrent un taux de 

croissance negatif en 1986 et 1987 puis une reaontee 
en 1988 (+lOt) et une acceleration en 1989 avec + 

26t. Toutefois 1989 s'annoncerait beaucoup moins 
favorable. 

3- LA PRODUCTJOll IllDQSTRil'J,I 

En tenaes de chiffre d'affaires le tableau 1 ci-apres 
donne, par secteur, la structure et !'affectation de 

la production ainsi que leur evolution. 
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TABLEAU 1 : CBIPFRE D'APFAIRE DES Ell'l'REPRISES 
IllDUSTRIEI.I.FS (a ailli• de r.t.Tl) 

1985 1986 1987 

'IODI. 14.695 15.395 i 17.597 

doi:i ... ... 
Secteur ali1e11taire 
et deriYes 1.112 ~.163 11.523 

Secteur tertile 1.129 2.611 3.021 

Secteur Orllique 174 953 l.Ol2 

Secteur tetallurqique 
et llkaaique 2.j4J 2.027 1.795 

Cbaussures et Cltirs 169 

doat: 

Ventes locales 12.691 13.631 15.369 

Elportatioas llDEAC 969 717 1.334 

Elportations bors llDEAC 1.021 9n 194 

scmce: Dira:ticm mi Dmlappamt Imtriel et Artislnal 

1988 

20.780 

14.589 

3.252 

1.031 

1.719 

115 

11.047 

1.616 

1.047 

Ce tableau montre la preponderance croissante de~ 

industries agro-alimentaires et textilas et la 
faiblesse des chiffres ~ !'exportation qui regressent 
proportionnellement par rapport aux ventes locales. 

Le tableau 2 ci-apres indique les principaux produits 

fabriques en quantites physiques. Il illustre la 
tendance ~ la baisse entre 1987 et 1988. On notera 
que le sucre et l'huile de palme n'y figurent pas. 
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TABLEAU 2 . PRODQCTIOH IllDOSl'IUII,I,! EM OOAllTITES . 
PHYSIQUES 

I I 1987 1988 I 
I 

1- SEC'IU!I ALIBEITAIIE 
ET DEIITTS 

Biere de boublon (bl) '301.520 216.566 
Boissons qazeuses (bl) 61.580 56.316 
Vin (bl) 25.000 22.111 
Glace (tonnes) 3.162 2.991 
Cigarettes ( 1000 paquets \ 

i ~:~~~ L.&4i 
Giqares (1000) 6.648 
Decoupes (1000) I 43470 75.827 

' cate torref ie (tonnes) ' 203 164 

2- SECTEUI TEXTILE 

Tissus ecrus (ti) l.D 7.760 
Tissus i1pri.es (ti) 7.412 7.019 

3- SECTEIJI CBllIQOE 

Peinture et vernis (tonnes) 511 5:;o 
Gaz liquefies (1>) 59.292 51.314 
Azote liq;idt (L) ' 398 311 
ParfUIS alcooliquf::S (L) I u.760 38.893 
Parf uas sans alcool (kg) I 425 432 
eosaetiques (kg) 39.550 41.627 
Talc (kg) 7.346 5.709 

4- SEC'l'EUI IETALLDIGIQIJE 
ET llE<:mQOE 

Vebicules aontes (IDlites) 24 48 
Cycloaoteurs (IDlites) 2.543 2.328 
Bicyclette (IDlites) 1.322 1.349 
Tricycles et rsrqc;es (IDlites) 733 455 
Articles de aenage en alu (IDlites) 269 262 
Toles et f aitiues en alu (IDlites) 619 683 

5-~ET COIIS 

CUirs (tonnes) 354 338 
-.- .. --

Source: Direction du Dtleloppaent Imtriel et lrtisanal 
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Durant le dernier Plan les investissements 

industriels ont represente environ 12t du total pour 

les trois premieres annees d'execution. Ils couvrent 

essentiellement les deux operations HUSACA et 

CENTRAPALM. Les investissements prives sont restes 

modestes. A partir des enquetes de la Direction 

Generale des Statistiques, il apparaitrait que le 

taux d'investissement net des ~ntreprises etait 

neqatif en 1987 et 1988. 

Si l'on se refere aux aqrements, on constate que: 

- Durant la ~riode 1983-1987, les projets 

agrees ont ete peu nombreux et principalement 

de petite taille. Moins de dix aqrements 

proprement industriels dont HUSACA devenue 

SOGESCA. Un seul investissement prive de 

taille interessante dans le domair.e de 

l'industrie du bois (1.450 millions de ~.CFA 

sur 5 ans de 1985 A 1989 sans que l'on sache 

si le progra1111te a ete execute). Trois projets 

depassaient 100 millions dans la mecanique, 

la confection et la chimie. 

- La periode 1988-1989 a correspondu A un£ 

stagnation, les promoteurs co1111te 

!'administration etant en attente des 

nouveaux textes sur l'investissement. 
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- A partir de 
semblent avoir 
initiatives. En 

1989, les 
quelque 

1989-1990, 

nouveaux textes 
peu dope les 

onze projets ont 
ete agrees dans le cadre du Code de Mai 1988. 

Parmi eux deux projets chimiques importants 
avec 10 milliards et 4 milliards 

d'investissenents (mousse polyhurethane et 
detergents) et deux projets (mecanique et 

chaussures) entre 500 et 750 millions. Par 
ailleurs, hui t pro jets industriels ont ete 

agrees dans le cadre du regime pref erentiel 
en faveur des P.M.E. 

IV- Les potentialites et 1es 
cont:raint.es 

1- LE POTEllTIEL HUMAIH 

Jusqu' ici faiblement peuplee, la R.C.A connait 
maintenant une croissance demographique estimee a 
2, 5%. Ce taux a ete croissant ces dernieres annees 
malgre un taux de fecondite inferieur aux autres pays 

de la sous-region. Aujourd'hui, on estime que 50% de 
la population aurait moins de quinze ans. 

Le taux d'analphat>ete serait encore tres eleve, 
repr,sentant environ les deux tiers de la population 

et ce malgre les efforts de scolarisation realises. 
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En effet, le Gouvernement consacre un quart des 
ressources budgetaires au systeme educatif, qui est 
cependant juge d'une efficacite insuffisante. Le taux 

de scolarisation dans l'enseignement primaire serait 
de l 'ordre de 50% actuellement. Les effectifs de 

l 'enseignement saperieur ont ete inf erieurs a J. ooo 
etudiants en 1988 et 1989. 

Le Gouvernement entend promouvoir un effort important 
de revalorisation du systeme educatif. Entre autres, 

la professionnalisation des filieres universitaires 
qui est envisaqee, et leur diversification, devraient 

mieux soutenir les activites economiques. 

L' emploi est 

L'emploi dans 
actuellement a 

evidemment a dominante 

l'economie moderne est 
17.000, larqement depasse 

agricole. 

evalue 
par les 

estimations pour le secteur informel qui emploierait 
plus de 30.00~ personnes. 

2- LE POTEHTIEL AGRICOLE 

Dans l 'ensemble les conditions climatiques et les 
sols sont favorables a 1 'aqricul ture et autorisent 

une qamme etendue tie cultures vivrieres et de rentes. 
Cependant, 500. ooo hectares seulement seraient 

cultives, ce qui representerait environ 10% des 

terres arables. 
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Les pratiques culturales traditionnelles sont 
marquees par la culture i tinerante et 1 ' importance 
des jacheres. La culture attelee n'est pratiquee ~-ue 

de fa~on marginale et principalement dans la culture 
du coton. Les outils de production sont tres 
rudimentaires et peu diversifies. 

L'agriculture se repartit en trois pales principaux: 

- L'agriculture vivriere concentree sur les 
consommations traditionnelles: manioc 
principalement, le mil, le sorgho, le mais, 
le sesame, les arachides et quelques legumes. 
On estime que quatre cinquiemes des 

superf icics cul ti vees leur sont consacrees. 
Ce type de culture ne semble guere se 

developper. Toutefois, la situation vivriere 
du pays est estimee bonne. 

- L'agriculture de rente, centree sur trois 

produits: le coton, le cafe et le tabac. Ces 
cultures ne representent aujourd'hui .que 2% 
du P.I.B et 5,5% du produit du secteur 
primaire. Les poli tiques inadequates menees 
ont f ortement af f ecte les productions 
jusqu'en 1981. Depuis un redressement s'est 
opere mais on soulignera que dans !'ensemble 
ces cultures sont susceptibles de larges 
developpement aujourd'hui contrecarres par 
des cours internationaux defavorables. Les 

autor i tes se preoccupent au jourd 'hui de 
diversifier ces cultures de rentes. 
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- L'elevage de caractere extensif est 
predominant dans la partie nord du pays. Le 

troupeau est constitue principalement de 
bovins estimes actuellement a deux millions 

de tetes. C'est une ressource fluctuante 
parce que soumise a la permeabilite des 

frontieres. Malge cela, c 'est une acti vi te 
consideree en croissance reguliere depuis 
plusieurs decennies. 

3- I.f.!i B'SSOIJRCBS BA'l'QRB'·l:f.!i 

Considere probablement un peu trop vite comme un pays 
riche en ressources naturelles, la Republiqne 

centrafricaine possede en realite deux categories de 
ressources naturelles qui constituent aujourd'hui son 
principal point d'appui sur le plan de ses capacites 
financieres exterieures parce qu'elles fournissent 

une grosse part des exportations et done des recettes 
en devises du pays. 

3.1- Les ressources ainitres 

seuls le diamant et l'or constituent 
aujourd'hui des ressources exploitees. Mais 
on estime generalement que la R. c. A possede 
bi en d' autres potentiali tes. Le pays est en 

effet f ~rt mal connu du point de vue minier 
et l'effort de recherche qui commence A 
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3.2-

peine pourrait reveler des potentialites 
plus iaportantes. 

Le diaaant est depuis les annees 1930 la 
grande richesse du pays. La production qui 

avait culaine en 1970 a 636.000 carats a 
chute a partir de 1973 pour n'atteindre aeae 
pas la aoi tie de ce aontant. Les aesures 
prises par le Gouverneaent a partir de 1982 

ont perais de stiauler la production 
officielle qui s'etablit aaintenant autour 
de 450.000 carats (1989). 

Le second produi t ainier exploit~, a une 
bien mains grande echelle, est l 'or. Apres 
avoir depasse 500 kilogra-es en 1980, la 
production, qui etait toabee extr~aeaent 

bas, est re11ontee a partir de 1984 pour se 
situer autour de 330 kilogr~es (1989). 

D'autres ressources existent et ont fait 
l'objet de reserves prouvees aais non encore 
exploitees. C'est le cas de l'uraniua. Des 
indices existent pour plusieurs substances 
•etalliques: fer, aangan~se, etain, pyrite 
et pour des produits destines aux materiaux 
de construction: calcaires, granit, kaolin, 

argiles, sables silicieux, ••• Des recherches 
J>'troli~res sont egalement en cours. 

, .. ressourcea forat;ikes 

Le potentiel f orestier de la Republiqe 
centraf ricaine est important a la f ois par 

son voluae et par sa qualite, compose de 
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v-

bois tropicaux recherches. En negligeant la 
ressource que represente la f oret ouverte ou 
la savane arboree, la foret dense recouvre 
2,7 aillions d'hectares de superficie 
exploitable. Les inventaires ef f ectues dans 
les annees 1970 ont estiae que ces 
superf icies representaient un volUJ1e de bois 

exploitable de l'ordre de 87 aillions de M3 • 

Ce potentiel, certe attaque par les 
degradations que lui cause la culture 
itinerante, constitue un atout aajeure de la 
R.C.A et de sa capacite d'industrialisation. 

Son exploi ta ti on, qui a coaaence dans les 
ann~es d'apres-guerre a culaine en 1973, 

annee au cours de laquelle la production de 
gruiaes a atteint 400.000 M3 • 

Au debut de la decennie, el le a oscille 

entre 250 et 300.000 M3 .Depuis 1985, la 
production est en chute reguliere jusqu'l 

150.000 M3 en 1988. L'annee 1989 aurait 
aarque un certain redresseaent. 

Les cgptraintes pripcipa1es 

Le developpement de la R.C.A doit affronter de nombreuses 

contraintes. On en rappelera les principales: 

- L'enclavement du pays et son eloignement des 
ports qui grevent lourdement ses exportations ~ 
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destination du •arche international et 

alourdissent le cout des i•portations d'une 

econo•ie largeaent dependante de l'exterieur. 

- La faiblesse des revenus et de l'epargne avec ses 

consequences d'une part sur le marche et d'autre 

part sur les capacites de finance•ent des 

individus et du pays en general. 

- L'etroitesse du marche qui li•ite forte•ent les 

possibilites de developpeaent de certaines 

acti vi tes et e•~he de profiter des econo•ies 

d'echelle. 

- L'efficacite de l'appareil institutionnel qui 

reste insuff isante. 

- La co•petitivite de l'appareil economique 

egale•ent insuffisante. Cette insuffisance est 

renforcee par une J10nnaie jugee sur-evaluee et 

que le systeae aonetaire ne per.et pas de 

aodif ier dans les conditions actuelles. 

- Un environneaent international def avorable aux 

productions primaires de la R.C.A. 
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PAR.TIE B 

LE PROGRAMME NATIOftAT. POUR. T 2A 

DEUXIEME DECENNIE DU 

DEVELOPPEMENT INQUSTftIEL DE 
L'AFBIOUE Cp.p. I .A)_ 

1- LA p.p.I.A et 1o B6pyb1ique 

Cept:cof:cic::;oipe. 

1- ORJGilll DI LA D.D.J,A 

Le concept de "~cennie pour le ~veloppement" a 
'•erg' dans le syst~•e des Nations Unies pour 
proaouvoir sur la longue periode des prograJD111es 
d'actions plus intenses et une 11<>bilisation des 
moyens autour d'objectifs communs d'une part aux pays 
en d•veloppement et d'autre part aux institutions 
internationales et aux pays d'veloppes qui 
soutiennent leurs efforts. 
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Il a ete applique au developpesent industriel 
af ricain durant la decennie 80 sur la recoJD1andation 
des chefs d'Etats et de Gouverneaents africains dans 
leur Declaration de Monrovia sur la strat~ie de 
developpeaent pour l'Afrique, laquelle s'appuyait sur 
le Plan de Lagos de 1980 qui reco..andait que le 
continent africain assure au •oins 2\ de la 
production industrielle 110ndiale en l'an 2000. La 
oecennie du oeveloppeaen~: Industriel de l 'Afrique 

( D. D. I. A) a ete proclcuaee par 1 'Assellblee Gen~rale 

des Nations Unies en decembre 1980, en tenant coapte 
de la place reservee ~ l 'industrialisation dans la 
strat~ie africaine pour la Troisieae Decennie des 
Nations Unies pour le Developpeaent oil el le etai t 
classee en deuxieae priorite i .. ediate•ent apres 
l'autosuffisance ali•entaire. 

A Addis Abeba en decembre 1981, les Ministres 
Africains de l'Industrie, lors de leur Sixieae 
Conference ont def initiveaE:nt adopte les objectifs et 

le progra .. e de la premiere D.D.I.A. 

Ces memes Ministres ont, lors de leur Neuvieme 
Conference, en decembre 1989 A Addis Abeba, appele ~ 
une deuxieme D.D.I.A dont les objectifs et les 

programaes se preparent actuelleaent. 

Au plan conceptuel, l'origine de la D.D.I.A s'appuie 

sur quelques constats qui constituent ses principaux 

considerants: 
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La dependance de l 'Afrique vis a vis des 
productions pri•aires qui constituent 
l'essentiel de ses exportations. 

- La satisfaction par l' i•portation de presque 
tous ses besoins en produi ts finis dans des 
conditions defavorables de ter.es de 
l'echange. 

- La dependance exterieure de l 'industrie 
africaine vis a vis des biens et services 
iaportes et l 'absence corellative de liens 

d'integration entre les activites nationales. 

- Le contraste entre la disponibilite en 
ressources hUJ1aines et naturelles et un 

! 'absence d'un developpeaent capable de les 
valoriser. 

2- DE LA PRlllJJBB A LA DBDXJBlll DBCllQfll 

La premiere D.D.I.A proposait de mobiliser les 
energies et les moyens pour faire faire ~ l'industrie 

africaine un bond signif icatif durant la decennie des 
annees so. 

Pour ce 
energies 

faire, il etait prevu 
et ces moyens sur 

prioritaires et notaJ11JDent les 

de concentrer ces 
certains secteurs 

industries agro-
alimentaires, textiles, foresti~res, des materiaux de 
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construction et du batiaent, aetallurgiques, 

chi•iques, aecaniques, ainsi que l'industrie de 

l'eaballage. Gne attention particuliere etait 

accordee au developpe11ent de la petite industrie. 

L'essence du progra .. e residait dans le fait que la 

croissance economique du continent af ricain devai t 

etre d 'abord et avant tout stimulee de l' interieur 

pour declencher ainsi un processus de croissance 

autosuffisant et autocentre. 

Sur le plan national, l 'action prevue visai t 

l'ela.boration de politiques industrielles nationales, 

la mise en valeur des ressources humaines, le 

developpement des capaci tes technologiques, la 

creation d'institutions appropriees (y compris 

financieres et technologiques) au service de 

l'industrie, la determination du role des entreprises 

privees, semi publiques et publiques. 

Une grande importance etai t attachee aussi a 
l'intensification de la cooperation industrielle 

intra-africaine coJDJDe instrument de l'autosuffisance 

et du developpement industriel accelere. La 

cooperation avec les autres regions du monde etai t 

egalement consideree comme indispensable pour la 

realisation des objectif s de developpement industriel 

de l'Afrique. 

L'evaluation qui a ete faite de la premiere O.O.I.A a 

reconnu l'utilite du cadre de la o.o.I.A en tant que 

corps d'objectifs et de programmes laissant toutes 
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latitudes a chaque pays de suivre les voies les plus 

adaptees. Elle a toutefois penais de mette en 

evidence un certain nombre de faiblesses qui 

expliquent les resultats insuffisants obtenus par la 

premiere D.D.I.A. 

on notera en particulier: 

- L'environnement internationnal defavorable 

- La mobilisation insuff isante des acteurs 

locaux 

- Le manque de ressources tant sur le plan 

national qu'international pour la D.D.I.A. 

- Les f aiblesses de la cooperation intra

africaine. 

Malgre les resul tats decevants de la premiere 

D.D.I.A, les pays africains ont estime necessaire de 

renouveler !'experience pour une deuxieme D.D.I.A sur 

la base de la constation que le developpement 

industriel af ricain est conf ronte 

contraintes et A la me~e necessite. 

aux me mes 

Pour ce faire, un processus de preparation de 

programmes nationaux a ete engage avec la 

collaboration de la CommisF.ion Economique pour 

l'Afrique (C.E.A) et de l'O.N.u.o.I et sur la base 

d'un cadre de travail prepare par l'O.U.A, la C.E.A 

et l'O.N.U.O.I. 
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3- LA D.D.I.A EN R.C.A 

La premiere D. D. I. A n' a eu qu' un impact 1 imi te en 

Republique Centrafricaine. La principale raison en 

est que l'industrie a connu une periode de crise et 

que les pouvoirs publics se sont largement concentres 

sur le redressement des entreprises publiques et le 

desengagement de l'Etat. 

Des demarches ont cependant ete entreprises qui 

s'inscrivent dans la ligne des objectifs et des 

programmes de la o.o.r.A. on soulignera en 

particulier: 

- L'attention particuliere appo~ee au 

developpement des petites industries qui ont 

beneficie d'une reforme des structures 

d 'appui et surtout d 'un regime preferentiel 

pour soutenir leur promotion et leurs 

activites. 

L'initiative prise d'organiser une large 

reflexion sur la strategie industrielle ~ 

tiavers !'organisation d'un Seminaire 

National en 1986, qui a regrou~ tous les 

acteurs concernes par le developpement 

industriel. Ce Si\\minaire, qui fut un succes 

et qui a tormule toute une serie de 

recommandations est reste sans suite 

principalement f aute de moyens et de soutien 
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interna·tional pcur poursui vre, approffondir 

la reflexion et en tirer un proqraJlllle 
d'action~. 

Durant la decennie, aucun progres signif icatif non 
plus n'ect intervenu au plan sous-regional pour 

soutenir le developpement industriel en R.C.A dans 
l'esprit de la premiere D.D.I.A. 

Le present document, en reprenant au point de depart 
et dans sa globalite le probleme du developpement 

industriel, peut ouvrir la voie a un impact plus 
significatif de la D.D.I.A en Republique 

Centrafricaine. 

XX- La po1itigue industrie11e de 
1o R6p13b1~gue Centrofricoine 

La politique industrielle de la R.C.A est tres peu 
formalisee. Aucune strategie detail lee, comportant des 

cibles et des voies et moyens pour y arriver n'a ete 
reellement formulae. Le processus qui devait y conduire a 

ete amorce en 1986 mais il a tourne court, faute d'un 
appui internationnal pour le mener ~ bien. Pour l'heure, 

la politique industrielle emerge essentiellement de 

quatre demarches: 

1- Les implications des prograJlllles d'ajustement 
structure! qui dessinent une politique 
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industrielle liee aux signaux du marche, 
degaqee des contraintes et procedures 
bureaucrstiques, et plus ouverte a la 
concurrence internationale. Les mesures qui 
illustrent cet aspect ont ete deja presentees 
(Partie A, II, §3). 

2- La volonte de promouvoir le secteur prive 
appele a etre l'unique moteur des 
investissements. Cette volonte est evidemment 
soutenue par 
d'ajustement 
desenqagement 

les mesures 

structure! 
de l'Etat. 

des programmes 
et par le 
Toutef ois ces 

mesures ont surtout "nettoye" l'environnement 
des entreprises et elimine les contraintes 
inutiles ou discriminantes. Mais il n'y a pas 
eu d' action systematique d' accompagnement 
pour soutenir de nouvelles activites et aider 
les entreprises a s'ajuster et a ameliorer 
leur competitivite. Sous cet angle la volonte 
de promouvoir le secteur prive s'est 
principalement exprimee par la ref orme du 
Code des Investissements. Celui-ci, plus 

liberal et en partie plus jncitatif s'adresse 
a un champ plus large de benef iciaires 

potentiels. 11 introduit une degressivite des 
avantages dans le temps en vue d'inciter les 

entreprises ~ accroitre leur efficacite. 

3- Le soutien aux P.M.E, considere comme une 
priorite quasi exclusive du developpement 
industriel. cette priorite s'est exprimee 
tr es f ortement dans le dernier Plan. Trois 

mesures l'ont illustree: 
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- La creation en decembre 1985 du 

Centre d'Assistance aux Petites et 

Moyennes Entreprises et a l'Artisanat 

(CAPMEA) qui a pris la place d'une 

institution anterieure. Appele a 
operer a la maniere d'un bureau 

d'audit et de conseil, cette 

institution a pour but d'aider les 

promoteurs a promouvoir leurs 

pro jets, a les former et les 

informer, et a assister les petites 

entreprises dans la gestion de leur 

affaire. 

- L'institution d'un regi:.ne 

preferentiel qui constitue un code 

d'investissements specifique aux 

P.M.E. Ce texte octroie des avantages 

ficcaux et douaniers plus larges et 

institue un regime de faveur en 

matiere de marches publics. 

- La creation d'un fonds de garantie 

edicte par une loi de Novembre 1988, 

non mise en oeuvre jusqu'A present. 

Ces mesures gouvernementales ont ete completees 

par le soutien du CAPMEA A travers un projet 

P.N.U.D et la mise en placed; lignes de credit 

(bilaterales et multilaterales) dont 

!'utilisation s'avere difficile. 

4- La consolidation et la rehabilitation des 

entreprises existantes qui a constitue un 

theme dominant de politique industrielle ~ 
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partir de 1985 et qui a, en particulier, 
touche quelques grandes entreprises 
anterieurement publiques ( anciennes ICAT et 
SICPAD). Cette politique industrielle menee 
ces dernieres annees n'a toutefois pas reussi 
jusqu'a present a enclencher une relance 
significative de l 'investissement et de la 
croissance industrielle(Voir precedemment 
partie A, III, § 2,3,4). C'est dire qu'elle a 
besoin d'etre elargie et dynamisee. 

III Les grands yo1ets du 

programme 

Dans le contexte de poli tique ind..A...;trielle qui vient 
d'etre decrit, et a la lumiere de la situation economique 
et institutionnelle du secteur, le programme national de 
la Deuxieme Decennie du Developpement Industriel de 

l'Afrique devrait se developper dans trois directions: 

1- LE RlllPQRClllDIT DES CAPACITIS IISTJ'l'IJ'l'IQPE!Jnf.S 

Les structures d 'encadrement de l 'industrie ont ete 

longtemps tres faibles et tres atomisees. De nombreux 
echelons administratifs, relevant d'autorit.es 
differentes, y participaient et l'ancienne Direction 
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de l'Industrie etait plutot squelettique. Conscientes 
des problemes que cette situation posait, les 
autorites ont precede en 1988 a une reforme profonde, 

allant dans le sens du renforcement des capacites 
institutionnelles: 

- D'une part, les structures etaient unifiees 
et notamment celles qui s'occupaient de 
l'industrie en general et celles chargees des 
P.M.E 

- D'autre part, une Direction du oeveloppement 
Industriel et Artisanal etait creee, 

subdivisee en quatre services specialises 
charges de l'Agro-Industrie, de la Production 

Manufacturiere, de la Promotion des P.M.E et 
de l 'Artisanat. Chacun de ces services est 

dote d'au moins deux cadres professionnels. 

Malgre ces progres incontestables par rapport a la 

situation anterieure, de nouveaux progres sont 
necessaires pour assurer les taches de promotion du 

developpement industriel. Il conviendra en 
particulier d'ameliorer la formation des cadres 

nouvellement recrutes et d 'assister la Direction a 
organiser ses missions. De ce dernier point de vue, 

deux missions paraissent devoir etre organisees et 
renforcees au plus tot: 

- L'information industrielle: celle-ci est 

insuffisamment organisee pour le moment au 
niveau de la Direction, ce qui s'exprime par 

une grande pauvrete des connaissances sur la 
realite industrielle, les obstacles, etc •.• 

et par la necessite de rassembler au cas par 
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cas l'information quand un probleae se pose. 
La qestion du secteur industriel et la 
formulation de politiques industrielles 
exigent de re.edier a cette situation. 

- Le Secretariat de la des 
Investisseaents, qui est une tache recente 
qui vient d'etre devolue a la Direction du 
oeveloppeaent Industriel et Artisanal a 

egaleaent besoin d'etre organise pour une 
bonne gestion des dossiers, capi tale pour 

l'efficacite de la pro11<>tion industrielle. 

Des actions de formation sont necessaires en aeae 
teaps que les actions d'organisation a ces dewc 
ni veaux et ceci sans prejuger d' autres besoins de 

formation pour les autres categories de personnel. 

Ces besoins de formation n'existent pas seuleaent a 
la Direction du oeveloppeaent Industriel et Artisanal 
mais egaleaent au niveau du CAPMEA. Halgre les 

efforts realises dans la periode recente, nota-ent 
dans le cadre du pro jet CAF. 84/004 "Promotion des 

Petites et Moyennes Entreprises", il apparait que 
l'efficacite de cette institution exige encore des 

actions de formation des conseillers d' entreprise. 
Cette efficacite depend egaleaent d'autres facteurs: 

motivations et stabilite du personnel, nouvelles 
methodes d'intervention plus actives, etc •••• sur 

lesquelles il conviendra d' agir si l 'on veut 
renforcer les capacites institutionnelles pour ce qui 

concerne l'action de promotion et de soutien des 

P.M.E. 
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2- DIFDflTI<ll IT 11151 Ill omyRI D'IJlll S'l'RATJl!GIB 

nmosnuzr.1,1 0P1RATI01111-1.1 n CJCllBBllrrB 

On a pu constater ( § II precMent) ! 'absence d'une 
stategie industrielle structuree et claire. Certes, 
des volets iaportants de la poli tique industrielle 
ont 't' ais en place a travers les prograaaes 
d'ajusteaent et des orientations essentielles ont 't' 
affirees. 11 reste a lier tout cet enseable, a 
l''larqir et a lui donner une valeur o~rationnelle a 
travers des cibles atteignables et des d'aarches et 
conditions a aettre en place pour y arriver. 

La siaplif ication de noabrewc aspects de 

l'environneaent des entre.prises est un acquis 
iaportant pour les proaoteurs coaae pour les 

acti vi t's en place. Mais il reste encore bien des 
obstacles au d'veloppeaent des entreprises 

industrielles et l 'inventaire reste a en faire. Par 
ailleurs, il ne suffit pas d''liainer les obstacles 
ou des politiques ou des facteurs negatifs. Il faut, 
dans le contexte de la R.C.A, des aesures positives 

d'accoapagneaent et de soutien peraettant d'assouplir 
certaines contraintes et de cr,er des f acteurs 

favorables a l ''•erqence et a la consolidation des 
activit,s. 

C'est a une telle d'marche que r'pond la n'cessit' de 
d'finir une strategie industrielle. Celle-ci visera, 
d'une part a identifier, dans le chaaps industriel et 
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les marches possibles de la R.C.A, les activites qui 

ont des potentialites de d6veloppeaent efficaces et 

d 'autre part, a def inir 1 'ensemble des aesures et 

politiques d'accoapagneaent necessaires pour qu'elles 

interessent les initiatives privees. Cette strategie, 

faisant le lien avec les politiques d'ajusteaent 

aenees a~ plan macro-econoaique, visera a creer un 

contexte dynaaique et coherent pour soutenir 

1 'industrie en essayant d 'agir au ni veau des 

obstacles concrets dans tous les doaaines qui 

interessent l'activite industrielle (le finance•ent, 

la formation, la technologie, la •aintenance, la 

normalisation, les services, les activites a•ont et 

aval, les facteurs de production, le cadre 

institutionnel et regle•entaire, etc ... ). 

La formulation d'une telle strategie est le premier 

pas vers une action soutenue et organisee en f aveur 

du developpement industriel. Elle pourrai t se 

materialiser dans un docwnent cadre qui pourrait 

s' intituler "Schema d'Orientation et de soutien du 

oeveloppement Industriel" et qui serai t la charte 

d'action du pays a moyen et long terme. en matiere 

industrielle. 

La strategie exprimee par ce document-cadre devrai t 

etre a la fois souple et realiste. Il s'agira de 

definir des cibles et des mesures raisonnables, 

faisables a l'echelle de la R.C.A et evolutives en 

fonction des chanqements dans le contexte. 

Il s'aqira eqalement de prolonger et renforcer les 

objectifs macro-economiques vises par la poli tique 
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d'ajusteaent et de contribuer ainsi a declencher la 

croissance. La foraulation de cette strategie 
s'appuiera done aussi 
coaparatifs existants 

sur 1 'analyse des avantages 
ou potentiels de l'econoaie 

centafricaine et sur la connaissance des f acteurs 

internes et externes qui bloquent la valorisation de 
ces virtualites en ce qui concerne les activites 
industrielles. 

A partir de ces considerants, la formulation de cette 

strategie s'appuiera sur quelques orientations de 
base, quelques axes strategiques et quelques options 

aethodologiques. 

2.1- Orientations de base 

Les orientations de base que l 'on retiendra 
sont au nombre de trois: 

- I.a priorite aux P.M.E 

Dans le contexte de la R.C.A cette 

orientation, dejl ancienne, doit etre 
maintenue parce que ce type d'entreprise 

repond le mieux A la nature des problemes 
du pays. Elle n' implique cependant aucun 

caractere exclusif, si les conditions 
existent pour promouvoir des entreprises 

plus importantes 
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- La decentralisation regionale 

L'industrie centrafricaine ne peut rester 

cantonnee a Banqui, il est te11ps de 

chercher, de fa9on plus active, a 
identifier des opportunites hors de 

Bangui et a les soutenir. Cette 

orientation connaitra des liaites vite 

atteintes aais il faut en explorer toutes 

les possibili tes, notaaaent sous l 'angle 

des liaisons avec l 'agriculture et les 

besoins des populations. 

- La cooperation sous-regionale 

l'exportation 

La recherche d'une concertation et d'une 

cooperation sous-regionale est vi tale 

pour le developpe•ent d'industries en 

R.C.A. Il s'agira de voir dans quelles 

mesures et a quelles conditions, le 

voisinnage de cinq pays peut devenir un 

atout pour la R.C.A. L'essentiel des 

ambitions d'exportation, que doit 

necessairement avoir la R.C.A, devrait 

etre tourne vers le aarche sous-regional 

et notamment ses zones limitrophes. 

2. 2- Axes stratjgigues 

Dans quelles directions 

oppornutes de developpement 
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sellble que dans le contexte de la R.C.A, il 
faille s'orienter dans trois directions: 

- L'appui au deyelogpeaent agricole 

Celui-ci reste une priorite nationale et 

l'industrie doit pouvoir apporter son 
concours pour lui fournir certains de ses 

besoins ( peti t aateriel ou intrants) et 
en conditionner OU transf oraer les 
productions. Le dynaaisae de l 'elevage 
ces dernieres annees of fre egaleaent 
peut-etre une plateforae pour developper 
les activites liees A l'elevage. 

- La yalorisation des res sources OU 

nro<iuctions existantes 

La R.C.A, ainsi qu'on l'a vu, ne dispose 
pas de ressources tres diversifiees. Mais 
certaines d'entre elles, comae le bois, 
meritent qu'on les regarde de plus pres 
pour voir s'il y a des possibilites 

d'aller pus loin que ce qui se fait et A 
quelles conditions. Il en est de aeae 

pour des productions comme cell es du 

textile. 

- La statisf action des beSOins essentiels 

Les opportunites de production doivent 
egaleaent etre examinees sous cet angle. 
Elles peuvent conduire l une certaine 
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relance des activites liees au batiment, 

OU a envisager a quelques transformations 
finales a partir de produits 
peut-etre de la sous-region. 
chimie off re peut-etre 
opportunites a verifier. 

2.1- I.es ontions wtt.b<>d<>loaimw; 

importes, 

La petite 
quelques 

Le S~hema d'Orientation et de Soutien du 
oeveloppement Industriel n'est pas un plan 

(aeme s'il peut servir a alimenter la 
confection du Plan National) . Sa formulation 

doit obeir a d'autres demarches, adaptees a la 
necessite d'impulser et non a la faculte 

d'ordonner. L'approche retenue dans cet esprit 
est une demarche de gestion strategique appuyee 
sur trois choix methodologiques: 

- Une aoproche selective 

Il ne s'agira pas de prendre en charge 

tout le champ de l'industrie mais 
selectionner, sur la base des 

orientations et axes strategiques 
precedents, les sous-secteurs ou filieres 

qui offrent probablement des opportunites 
de developpement eff icaces et de 

travailler sur ces sous-secteurs/f ilieres 
porteurs. 
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- ~ approche basee sur !'analyse du 

fonctionnement du systeme industriel en 

R.C.A 

Il s'agira de voir comment fonctionne 

l'industrie, comment elle s'organise, ou 

soot les contraintes et les obstacles en 

termes concrets, ou sont les sources 

d'inefficience et de non competitivite ? 
et cela pour chaque sous-secteur/filiere. 

- Une approche de concertation. 

Il s'agira d'organiser la reflexion sur 

la strategie a retenir, et sur les 

actions a mener avec le concours et la 

collaboration de tous les 

systeme industriel. Ceci 

organiser la concertation 

professionnels, promoteurs 

acteurs du 

signif ie 

avec les 

et entre-

preneurs, industriels et non industriels. 

Cela signif ie aussi organiser la 

coordination entre les administrations 

concernees par le developpement 

industriel et dont les decisions, les 

reformes OU la passivite, determinent 

dans une bonne mesure l'efficacite ou la 

competitivite des industries. 

L'elaboration d'une strategie industrielle sur 

ces bases of frira ainsi une platef orme 

d'actions tant pour les autorites que pour les 

operateurs economiques ou les institutions 

d'appui publiques ou privees. 
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3- LE Rllm)RCIMEll'J' DE LA PQLITIQQE DE SOQTilll AUX P.M.E 

Dans toute la mesure ou l 'on continue a considerer 
que les 
valoriser 

P.M.E 
les 

of frent le meilleur 
opportunites de 

cadre pour 
developpement 

industriel en R.C.A, il convient de donner a ce type 
d'entreprise les meilleures chances d'emerger et de 

grandir. Un tel objectif passe par de nombreuses 
demarches permettant d'aller au dela de ce qui a ete 

fait jusqu'a present. Trois d'entre elles paraissent 
strategiques: 

J.1- Le renforceJMmt du di&positif institutionnel 

Celui-ci est aujourd'hui a la fois disperse et 
insuff isamment efficace. 

Trois institutions participent a l 'action de 
soutien des P.M.E a un titre ou a un autre: le 
CAPMEA, la Chambre de Commerce, d' Industrie, 
des Mines et de l'Artisanat (CCIMA) et le CAREP 
qui s'occupe plus specialement d'aider les 
fonctionnaires quittant la fonction publique a 
se reconvertir dans les activites productives. 
Il parait necessaire d'une part de simplifier 
ce dispositif en integrant les activites du 
CAREP au CAPMEA et d'autre part de bien 

51 



delimiter et d'organiser la complementarite des 

responsabilites entre le CAPMEA et la CCIMA qui 

doivent collaborer etroitement. 

Par ailleurs, le CAPMEA doit renforcer ses 

moyens d'intervention. 11 doit se doter de 

cadres a la fois competents et stables pour 

remplir ses fonctions et il doit veiller a la 

coherence de ses missions et de ses moyens 

financiers. Si ceux-ci doivent etre limites, il 

faut restreindre et selectionner les missions. 

son eff icacite depend directement de sa 

credibilite. 

J. 2- I.a recllercbe de solutions aux contraintes 

financieres. 

on a affaire a deux series de contraintes. Les 

unes se rattachent aux caracteristiques des 

petits entrepreneurs qui ont peu de moyens, 

sont fragiles, ont du mal a offrir des 

garanties, s'y retrouvent mal dans les 

procedures, remplissent difficilement les 

conditions d'eligibilite aux credits, etc ... 

Les autres tiennent a la forte reticence des 

banquiers a prendre des risques sur les P.M.E 

en raison dus donnees precedentes, des 

experiences parfois malheureuses du passe et 

des couts relativement eleves de ces 

operations. La disparition des deux banques de 

developpement est encore un facteur objectif 

d'aggravation de cette situation. Ces blocages 

doivent ~tre deverrouilles si l 'on veut 
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repondre aux objectif s de developpement des 

P.M.E. Des mecanismes doivent etre trouves, 

soit en activant le fonds de garantie, soit par 

d' autres solutions. De meme les amenagements 

necessaires doivent etre apportes pour que les 

lignes de credit des bailleurs de fonds 

exterieurs puissent etre utilement mobilisees. 

3.2- L'fliaination deS contraintes adwjnistratives 

Malgre les assouplissements intervenus ces 

dernieres annees, les exigences administratives 

demeurent lourdes dans de nombreux domaines et 

sont d'autant plus difficiles a assumer par les 

petits entrepreneurs qui souvent sont 

insuff isamment familiarises avec les 

procedures. La creation envisagee d'un "guichet 

unique" pour les promoteurs peut apporter une 

facilitation importante mais qui doit etre 

completee par la echerche permanente et 

systematique de toutes les simplifications 

possibles. La reforme fiscale et la reforme du 

Code de commerce doivent etre autant 

d'occasions a saisir pour ce faire. 

IV- Les grands tb~mes d'action 

L'action concrete de developpement a mener resultera de 

!'elaboration du Schema d'Orientation et de soutien du 
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Developpement Industriel. Il est done premature de tenter 
de la definir precisemment. 

Quoiqu' il en soi t, on peut, en termes generaux, dire 
qu'elle se developpera a trois niveaux: 

1- LA CONSQLIDATIOll DBS INTRBPRISBS EXISTAITES 

Le Schema d'Orientation et de Soutien du 
Developpement Industriel aura eclaire les besoins de 
restructuration et/ou de rehabilitation des 
entreprises existantes. Pour le secteur a 
participation publique, c'est une tache en voie 
d'achevement. Pour le secteur prive, il s'agira de le 
soutenir par les voies et moyens que le Schema 

d'Orientation et de soutien du Developpement 
Industriel aura mis en evidence. Pour les P.M.E le 
CAPMEA pourra jouer un role important. 

2- LA PROllQ'l'IOll DIS Itn71STISSlllEllTS 

Le Schema 
Oeveloppement 

d'Orientation 
Industriel 

et 

aura 
de Soutien 

identif ie 
du 

les 
opportunites d'investissement efficaces tant pour la 
P.M.E que pour d'autres types d'entreprises. seul un 
dispositif de promotion efficient sera de nature a 
aider a traduire en investissements les opportunites 
inder1tif iltes. 
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L'action a mener en matiere de promotion devra 
s'orienter dans trois directions: 

- La sensibilisation a l'esprit d'entreprise et 
aux opportunites ouvertes. 

- La creation d 'un climat d' investissement 
favorable, qui depend largement de !'absence 
de doute sur la volonte de l'Etat de soutenir 
les initiatives privees par une mise en 
oeuvre serieuse des politiques 
d'accompagnement definies et adoptees dans le 
Schema d'Orientation et de Soutien du 
Developpement Industriel. 

- Mais aussi le renouvellement des methodes de 
promotion, notamment aupres des petits 
promoteurs (pratiquer davantage la recherche 
de promoteurs, credibilite des institutions, 
recherche de formules f inancieres capables 
d'amorcer les investissements, etc •.• ). 

3- LA KISE Bii OBD\1RE DIS PQLJTJOIJES ET !BSUR'S 
D'ACCQllPAGlfEllBllT 

Le Schema d'Orientation et de soutien du 
Developpement Industriel aura def ini des pvli tiques 
et mesures d'accompagnement necessaires. Elles 
pourront concerner tous les aspects de 
l'environnement des entreprises et du fonctionnement 

du syst~me industriel. Elles pourront de ce f ai t 
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toucher: au cadre insti tutionnel et regle:mentaire, 

aux procedures et :methodes publiques, au syste:me de 

f inance:ment, des pr ix, du co:m:merce exterieur, 

d'approvisionne:ment, de co:m:mercialisation, etc ... , 

aux f onctions d 'appui en :matiere de formation, de 

technologie, normalisation, :maintenance, etc •.. , au 

cout des facteurs, aux prix et a la fiabilite des 

services, aux infrastructures necessaires (zones ou 

do:maines industriels par exeple), etc ... 

Dans tous les do:maines ou des :mesures ou politiques 

auront ete definies et adoptes, il s'agira de les 

concretiser. 

IV- Mgda1it6s pour 1a 
fgrmy1atign. 1'executign et 

1e f inancement du programme 

1- llODALITIS POQR LA PQRJIULATIOll 

Pour la formulation du progra:m:me a ce stade, le 

Gouverne:ment a mis en place un groupe de travail 

d'experts gouverne:mentaux compose du Directeur du 

Developpe:ment Industriel et Artisanal, du Ministere 

du Commerce, de l'Industrie et des P.M.E et du Chef 

de la Cellule des Industries, des P.M.E, des Mines et 

de l 'Energie au secretariat d'Etat au Plari. Ils ont 
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ete assistes pour la formulation du present docuaent 
d'un consultant de l'O.N.U.D.I. 

La fonaulation du proqra1111e a fait l'objet au 
prealable d'une consultation aupres des structures 
publiques les plus interessees et des structures 
professionnelles. 

La de•arche adoptee pour la f onaulation du progra1111e 
est progressive. A travers le present docuaent, le 
cadre int~al de !'action a 11ener a ete defini. Avec 
l 'elaboration d 'une strategie industrielle et d 'un 
Schema d 'Orientation et de Soutien du ~veloppeaent 
Industriel, tous les eleaents du cadre d 'ensellble 
seront detailles et fonaules en termes operationnels. 

Le groupe de travail d'experts gouverneaentaux 
continuera a assurer le suivi du processus de 
formulation. 

2- ll)QAI.XTa POOR L'IXICDTJOJI 

Elles sont differentes selon les trois volets du 

programme: 

- Le renforcement des capacites 
institutionnelles reposera entiereaent sur la 

responsabilite du Minist~re du co-erce, de 
l'Industrie et des P.M.E et de sa capacite ' 
mobiliser et A motiver les hommes 
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necessaires. La formation constituera un 
aspect strategique de l'execution de ce volet 
du programme. Le changeaent des aethodes et 
une bonne conception du nouveau role de 
l'Etat axe sur l'encourageaent et le soutien 
aux operateurs econoaiques plutot que sur les 
fonctions adainistratives, sont egaleaent 
essentiels. 

La f oraulation et la aise en oeuvre d 'une 
strategie industrielle devra exiger la aise 
en place d'un dispositif organise de 
pilotage, de coordination et de concertation 
capable de aener un processus de gestion 
strategique du developpeaent industriel qui 
soi t coherent et partage par tous les 
acteurs, notaaaent les operateurs 

econo•iques. Une des preaiere tache sera done 
de definir un tel dispositif, de le aettre en 
place et de le faire fonctionner pour la 
formulation d'abord, puis la aise en oeuvre, 
de la strategie industrielle. Le Ministere du 
co-erce, de l'Industrie et des P.M.E sera 

l'initiateur de ce dispositif. 

- Le renforceaent du soutien aux P.M.E devra 
continuer a s 'appuyer sur l 'institution qui 
en a la responsabili te, le CAPMEA , et qui 
devra d 'une part aael iorer ses capaci tes et 
ses aethooes et d'autre part valoriser les 
resultats de la formulation du scheaa 
d'Orientation et de soutien du oeveloppement 
Industriel dans son contenu d' idees de 

pro jets et de •esures d' accoapagnement pour 
les P.M.E. 
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3- IQWJTIS DE PJJWICBllBllll' 

Le renforcement des capaci tes insti tutionnelles ne 
pourra etre totalement assure par les moyens 
nationaux. Des apports exterieurs seront necessaires, 
nota11111ent pour les besoins de formation. Ils peuvent 
venir soi t du cadre bilateral, soi t du systeme des 
Nations-Unies. 

La formulation de la strategie industrielle et 
1 'elaboration du Schema d' Orientation et de Soutien 
du oeveloppement Industriel exigeront une 
mobilisation de ressources non negligeable qui parait 
pour le moment hors de portee des capaci tes 
national es. Le systeme des Nations Uni es pourrai t 
etre la source de f inancement la mieux adaptee pour 
soutenir ce volet du programme. 

La mise en oeuvre de la strategie et 1 'execution du 
Schema d 'Orientation et de Soutien du Developpement 
Industriel requiereront tres certainement des besoins 
d'assistance technique et financiere beaucoup plus 
importants. Il est difficile d'en prejuger la nature 
et l'ampleur l ce stade. Il parait en tous cas 
souhaitable que le Schema d'Orientation et de Soutien 
du oeveloppement Industriel soit l'occasion d'etablir 
un prograJDJDe inteqre d 'assistance technique et 

financiere ~ la lumiere duquel pourrait etre examinee 
l'opportunite d'orqaniser une reunion sectorielle de 
bailleurs de fonds pour en assurer le support. De 
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• 

meme la r-ature des potentialites d'investissement qui 
auront ete identifiees permettront de juger s'il est 
opportun d'organiser une ou plusieurs reunions ou 
rencontres de promotion avec des investisseurs 
potentiels. 

Enfin, en ce qui concerne le renforcement du soutien 
aux P.M.E, il est d'ores et deja prevu une 
consultation de bailleurs de fonds au debut de 
l'annee 1991 au cours de laquelle seront soumis sept 
projets de soutien institutionnel et d'etude portant 
sur le domaine des P.M.E. L'un d'entre eux au moins 

est susceptible d'etre pris en charge par le systeme 
des Nations Unies. Par ailleurs un Projet 

d'Assistance a la Rehabilitation et au Eeveloppement 
des Entreprises (le PARDEP)du groupe de la Banque 
Mondiale est en cours de mise en place. Il s'appuie a 
la fois sur une ligne de credit APEX, un programme 

d' assistance au developpement des micro-entreprises 
execute par une O.N.G et assistance technique Au 

Ministere du Commerce, de l'Industrie et des P.M.E 
(cellule d'aide aux P.M.E) et au CAPMEA avec des 

actions de conseil, de formation et d' etudes. Des 
instti tutions de cooperation bilaterale apporteront 

egalement leur concours au soutien des P.M.E . 
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